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ARRÊTÉ N° 26-099

Réglementation temporaire du stationnement prolongé de personnes aux abords des 

bureaux de vote à l’occasion du scrutin municipal du dimanche 22 mars 2026, afin de 

prévenir les pressions sur les électeurs et d’assurer le bon déroulement des opérations 

électorales

Le Maire de Vigneux-sur-Seine,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et L. 

2212-2 relatifs à la police municipale et à la préservation du bon ordre, de la sûreté, de la 

sécurité et de la tranquillité publiques ;

Vu le code électoral, et notamment les dispositions relatives à la liberté et au secret du vote 

ainsi qu’au déroulement des opérations électorales dans les bureaux de vote ;

Vu la jurisprudence administrative rappelant que les mesures de police doivent être 

nécessaires, adaptées et proportionnées aux nécessités de l’ordre public, et ne pas présenter 

le caractère d’interdictions générales et absolues ; 

Vu les informations portées à la connaissance du maire relatives à la présence de groupes de 

personnes et à des comportements susceptibles d’exercer une pression sur certains électeurs 

aux abords de plusieurs bureaux de vote lors du premier tour du scrutin municipal du 15 mars 

2026 ;

Considérant qu’il appartient au maire, en vertu de ses pouvoirs de police municipale, 

d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la tranquillité publiques sur le territoire de la 

commune, et notamment de veiller à ce que les électeurs puissent accéder librement aux 

bureaux de vote et y exercer leur droit de suffrage sans pression ni intimidation ;

Considérant que la liberté d’aller et venir et la liberté du vote constituent des libertés 

fondamentales, mais qu’elles peuvent faire l’objet, lorsque les circonstances locales le 



justifient, de restrictions temporaires et limitées, nécessaires à la prévention des troubles à 

l’ordre public et à la garantie de la sincérité du scrutin ;

Considérant qu’il résulte des circonstances constatées lors du premier tour du scrutin 

municipal du 15 mars 2026 ainsi que du contexte local, qu’il existe un risque d’attroupements 

ou de stationnements prolongés de groupes de personnes aux abords immédiats de certains 

bureaux de vote, susceptibles de gêner l’accès des électeurs, de créer un climat de tension et 

d’exercer une pression, même indirecte, sur leur libre détermination ;

Considérant qu’il y a lieu, afin de prévenir de tels risques, de réglementer temporairement, 

pour la seule journée du scrutin et sur un périmètre géographiquement limité autour des 

bureaux de vote, le stationnement prolongé de personnes sur la voie publique, sans faire 

obstacle à la circulation normale des électeurs ni à leur présence ponctuelle pour accéder aux 

bureaux et y patienter le temps nécessaire au vote ;

Considérant que la mesure ainsi envisagée, limitée dans le temps et dans l’espace, ne 

présente pas le caractère d’une interdiction générale et absolue, et demeure proportionnée 

aux nécessités de l’ordre public et à l’objectif de protection de la liberté et de la sincérité 

du vote ; 

Arrête : 

Article 1 – Champ d’application temporel

Il est institué, pour la seule journée du 22 mars 2026, date du second tour des élections 

municipales, une interdiction de stationnement prolongé de personnes aux abords immédiats 

des bureaux de vote de la commune, pendant toute la durée d’ouverture des bureaux de vote 

au public, soit de 8 heures à 23 heures ou, le cas échéant, jusqu'à la proclamation des résultats 

et l'achèvement complet des opérations de dépouillement.

Article 2 – Périmètre géographique de l’interdiction

L’interdiction prévue à l’article 1 s’applique sur la voie publique et ses dépendances, dans un 

périmètre défini autour de chaque bureau de vote comme suit :

 sur les trottoirs longeant les façades des équipements municipaux abritant les bureaux 

de vote ;

 dans l’enceinte des équipements municipaux abritant les bureaux de vote, 

particulièrement les cheminements qui y mènent (portails, parvis, allées, rampes, 

cours, préaux…).

Article 3 – Interdiction de stationnement prolongé et d’attroupement

Dans les périmètres définis à l’article 2, il est interdit à toute personne :



 de demeurer de manière prolongée, isolément ou en groupe, sans motif légitime en 

lien direct avec l’exercice du droit de vote ou l’exécution d’une mission de service

 public ;

 de constituer ou de maintenir un attroupement de nature à gêner l’accès des électeurs 

au bureau de vote, à perturber la tranquillité des lieux ou à créer une pression, même 

indirecte, sur les électeurs.

La présente interdiction ne fait pas obstacle :

 à la circulation normale des piétons et des usagers de la voie publique ;

 à la présence ponctuelle des électeurs se rendant au bureau de vote, y patientant 

raisonnablement pour y accéder et en sortant après avoir voté ;

 à la présence des membres du bureau de vote, des délégués des candidats, des 

représentants de l’État et des forces de l’ordre, ainsi que des services de secours et 

services municipaux, dans l’exercice de leurs missions.

Article 4 – Mesures d’exécution et intervention des forces de l’ordre

Les services de la police nationale et, le cas échéant, de la gendarmerie nationale, sont requis 

pour veiller au respect du présent arrêté et peuvent procéder à la dispersion de tout 

attroupement ou stationnement prolongé de personnes en violation des dispositions de 

l’article 3, dans le respect des règles applicables en matière de maintien de l’ordre public.

Les agents de police municipale, lorsqu’ils existent, concourent à l’application du présent 

arrêté dans le cadre de leurs compétences.

Article 5 – Sanctions

Sans préjudice des peines plus sévères prévues par la loi, le non-respect des dispositions du 

présent arrêté expose les contrevenants aux sanctions prévues par les textes en vigueur pour 

les infractions aux mesures de police municipale.

Les infractions pourront être constatées par procès-verbal dressé par les officiers et agents de 

police judiciaire et, le cas échéant, par les agents de police municipale habilités.

Article 6 – Publicité

Le présent arrêté sera affiché en mairie et à proximité de chaque bureau de vote concerné, 

au plus tard le 22 mars 2026 à 8h00 et publié sur le site internet de la commune.

Article 7 – Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 

de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés et de 

sa publication pour les tiers.



Article 8 - Ampliation du présent arrêté sera transmise à :

- Monsieur le Maire de la ville de Vigneux-sur-Seine

- Monsieur le Commissaire de Police

- Madame la Responsable de la Police Municipale

- Monsieur le Directeur Général des Services

- Service juridique de la ville

- Madame la Directrice du Cadre de Vie Urbain et Environnemental

- Services d’Incendie et de Secours

Fait à Vigneux-Sur-Seine, le 20 mars 2026

                                                                                                                               Le Maire,

Signé numériquement le 20/03/2026


